
                                          

A propos du Groupe de Gauche de l’ADF :  

Le Groupe de gauche de l’ADF réunit les 32 président-e-s de Départements de gauche (P.S., P.R.G., E.E.L.V. et divers gauche) adhérents 

de l’Assemblée des Départements de France, association pluraliste qui réunit les présidents des 104 Départements. 

Il est présidé par Jean-Luc GLEYZE, président du Conseil Départemental de la Gironde. 

L’ADF remplit une triple mission : 

- représenter les Départements auprès des pouvoirs publics ; 

- être un centre de ressources permanent pour les conseils Départementaux ; 

- offrir aux élus et aux techniciens Départementaux les moyens de confronter leurs idées, d'échanger leurs expériences et 

d'arrêter des positions communes sur les grands dossiers nationaux. 
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Guillaume LAFEUILLE - guillaume.lafeuille@departements.fr - 01 45 49 60 51 – 06 18 55 43 10 

https://groupedegaucheadf.com/ 

 

 
COMMUNICATION 
DU GROUPE DE GAUCHE DE L’ADF                  Paris, le 20 décembre 2023 
 

Les Départements de Gauche refusent la « préférence nationale » 
et défendent la solidarité universelle 
 

Ce texte est un recul pour l'égalité, la justice et une honte pour notre pays des Droits de l’Homme. La 
discrimination qu’il instaure revient à condamner des femmes, des hommes, des enfants pour leur origine 
plutôt que de les reconnaître dans leur humanité.  

 
Nous, Présidentes et Présidents de Départements de Gauche considérons que cette loi est une atteinte grave 
aux droits fondamentaux des personnes de nationalité étrangère, en plus d’être contraire aux valeurs de la 
République et aux valeurs humanistes que nous défendons.  

En résumé, nous jugeons cette loi : 

1. Injuste en ce qu’elle discrimine les personnes migrantes les plus vulnérables, comme des enfants, des 
femmes, des hommes en accentuant les stigmatisations à l'encontre des personnes migrantes, du fait 
de leur origine, de leur religion ou de leur situation socio-économique. 
 

2. Inefficace car elle ne permettra pas de résoudre les difficultés liées à l'immigration, mais ne fera, au 
contraire que les aggraver et créer des situations humaines plus indignes encore. 

C’est le cœur de la solidarité universelle, dont les Départements sont les premiers garants, qui est attaqué.  

Ainsi nous, Présidentes et Présidents de Départements de Gauche, refusons l’application du volet concernant 
l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) de cette loi inspirée par l’extrême droite, portée par un exécutif 
qui prétendait incarner la modération et qui n’est désormais plus que l’illustration de la compromission. 

Nous continuerons de lutter contre le principe de « préférence nationale » par la défense d’aides sociales qui 
sont et doivent demeurer universelles, car toutes et tous les habitants de nos territoires ont droit à la dignité, 
d’où qu’ils viennent. 


